
Projet immobilier à Bois sacré: 
la munidpalité << vigilante >> 
Un nouveau permis de construire a été déposé par le promoteur Constructa pour bâtir une 
résidence de plus de 300 logements sur cette friche de 7 hectares, située le long de la corniche 

U 
ne fois n'est pas cou­
tume, la séance du 
conseil municipal a 

débuté lundi par des ques­
tions diverses. 
L'une d'entre-elles concer­
nait l'avenir du « terrain 
Total », cette parcelle de 
7 ha sur laquelle le promo­
teur Constructa envisage de 
bâtir une résidence. 
" Où en est le projet? Je 
crois savoir qu'un nouveau 
permis de construire a été 
déposé », a interrogé Da­
mien Guttierez (FN). 
Jean-Pierre Colin a égale­
ment exprimé ses inquiétu­
des sur l'impact de cette 
construction « sur la vie du 
quartier et sur la circula­
tion». 
« Nous sommes extrême­
ment attentifs sur ce dos­
sier », a insisté Marc Vuille­
mot, rappelant qu'un pre­
mier permis de construire 
déposé par Constructa a été 
refusé , courant 2013 (nos 
précédentes éditions). 
Pour autant le maire ne 
cache pas son inquiétude , 
alors qu'un nouveau permis 
a été déposé par Cons­
tructa, le 31 mars. 
Le premier magistrat re­
grette que la Ville n'ait eu 
les moyens de racheter à 

Le projet immobilier sur le terrain Total est source d'inquiétudes pour les habi­
tants du quartier de Bois sacré et des Mouissèques. (Photo doc . D. L.) 

Total le terrain afin d'y réa­
liser des équipements pu­
blics : « Malheureusement, 
nous n'avons pas la capacité 
financière de le faire ... » 

Etat d'esprit 
cc positif u 
Pour autant, la Ville est-elle 
totalement impuissante? Ju­
ridiquement, la collectivité 
ne peut pas refuser à un 
privé de bâtir sur un terrain 
privé, s'il respecte les pres-

criptions d'urbanisme. 
« Nous sommes sur un ter­
ra in constructible depuis 
2006, considéré par le Scot 
comme une zone d'urbani­
sation dense... », a 
d'ailleurs rappelé l'ex-ad­
joint à l'urbanisme Claude 
Astore. Reste à la Ville 
l'arme de la discussion ... 
Sur laquelle Marc Vuillemot 
fonde ses espoirs : « Nous 
avons déjà discuté avec 
Constructa afin qu'ils con-

sentent certains aménage­
ments. On a vu par le passé 
aux Mouissèques que leur 
état d'esprit est plutôt posi­
tif ... » 

Parmi les concessions qui 
pourraient être faites par le 
promoteur : réduire le nom­
bre de logements, augmen­
ter les places de stationne­
ment prévues ou encore 
prendre en charge certains 
éléments de voirie . 

C.G. 

Conseil express 
Robert Tesseire pour une 
reprise en régie de l'eau 
Conseiller municipal 
délégué à l'adduction de 
l'eau, Robert Teisseire 
(PCF) a fait le point sur la 
question du retour en 
régie municipale.« L'audit 
mené est èn passe d'être 
terminé. J'ai bon espoir 
qu'il y ait possibilité d_e 
remunidpaliser ce service 
à l'issue de la DSP qui 
s'achève en 2017 et de 
renégocier les tarifs dès 
2015 ». Cette perspective 
semblait inquiéter Jean­
Pierre Colin (UDI} qui a 
mis en garde contre 
« tout dogmatisme en la 
matière ». « Si le service 
est meilleur à coût 
moindre pour la ville et les 
dtoyens, nous ferons ce 
choix», a affirmé Marc 
Vuillemot. 

Menus sans porc 
Parmi les « questions 
diverses » de Damien 
Guttierez, l'une 
concernait la présence de 
plats de substitution 

« sans porc » proposés 
aux élèves seynois. 
« li existe une commission 
des menus dans laquelle 
siègent des parents 
d'élèves. Nous n'avons_pas 
eu de remarques 
particulières», a exposé 
le maire. Plus largement, 
Marc Vuillemot évoque la 
position de la commune 
en terme de laïcité : 
« Nous respectons tout le 
monde. Si on peut 
arranger les catholiques 
en servant du poisson le 
vendredi, nous le faisons. 
Si on peut satisfaire 
d'autres communautés, 
nous le faisons aussi ... » 

Indemnités des élus 
Une erreur s'est glissée 
dans notre édition de 
mardi dernier, concernant 
les indemnités versées 
aux élus. Voici les bons 
montants: maire 
(4960 euros), adjoints 
(1680 euros), conseiller 
municipal délégué 
(528 euros), conseiller 
municipal (228 euros). 


